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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Prestations en nature
Question écrite n° 6608

Texte de la question

M Serge Charles demande a M le ministre de la solidarite, de la sante et de la protection sociale, porte-parole du
Gouvernement, s'il est exact qu'en matiere de demande d'entente prealable, la regle imperative, selon laquelle
l'assentiment de la caisse est repute acquis faute de reponse au plus tard le dixieme jour suivant l'envoi de la
demande, peut neanmoins etre ecartee en ayant recours, apres l'expiration du delai legal de dix jours, a une
expertise medicale.

Texte de la réponse

Reponse. - En vertu du troisieme alinea de l'article R 162-52 du code de la securite sociale, la nomenclature
generale des actes professionnels peut comporter des prescriptions de nature a faciliter le controle medical de
certains actes et prevoir les conditions dans lesquelles est sanctionnee la meconnaissance de ces prescriptions.
En application de ce principe, l'article 7 des dispositions generales de la NGAP definit le champ et les modalites
de l'entente prealable. En regle generale, pour les actes soumis a la formalite de l'entente prealable, l'accord de
la caisse est repute acquis, faute de reponse dans le delai de dix jours suivant l'envoi de la demande, sous
reserve du respect de la cotation prevue a la nomenclature. L'accord tacite de la caisse en cas d'absence de
reponse dans le delai reglementaire n'a la valeur que d'une presomption non irrefragable. En pratique, il est
exceptionnel que la caisse revienne sur l'accord tacite. En cas de litige d'ordre medical, la procedure d'expertise
prevue a l'article L 141-1 du code de la securite sociale, offerte a la caisse comme a l'assure, donne a l'assure
toutes les garanties desirables d'un examen medical approfondi de sa demande.

Données clés

Auteur : M. Charles Serge
Circonscription : - Rassemblement pour la République
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 6608
Rubrique : Assurance maladie maternite : prestations
Ministère interrogé : solidarité,santé et protection sociale,porte-parole du gouvern
Ministère attributaire : solidarité, de la santé et de la protection sociale

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 12 décembre 1988, page 3602

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE6608
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA

